
Point de repère

France la population exposée aux pous-
sières de bois lors d’activités profession-
nelles se situe, suivant les sources, entre 
310 000 [2] et 360 000 travailleurs  [3]. 
Les maladies professionnelles liées aux 
poussières de bois sont reconnues et 
prises en charge au titre du tableau n° 47 
du régime général de la sécurité sociale 
et du tableau n°  36 pour le régime agri-
cole. Durant la période 2004 - 2007, 
126 cas de maladies professionnelles 

A 
court et moyen termes, l’ex-
position professionnelle aux 
poussières de bois peut déclen-
cher la survenue de patholo-

gies cutanées et respiratoires : eczéma, 
conjonctivite, rhinite, asthme, dyspnée, 
fibrose pulmonaire. A long terme, l’ex-
position répétée aux poussières de bois 
peut entraîner l’apparition de cancers 
primitifs des fosses nasales, de l’ethmoï-
de et des autres sinus de la face [1]. En 
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liées aux poussières de bois ont été 
déclarés chaque année et reconnus par 
le régime général de la sécurité socia-
le. En moyenne, les pathologies can-
céreuses représentent 67,5  % des cas 
d’affections professionnelles reconnus. 
Pour les pathologies respiratoires, la 
proportion est de 18,7 % alors que pour 
les lésions cutanées et oculaires (50/50) 
cette proportion atteint 10,9 % [4]. En 
France, l’arrêté du 18  septembre 2000, 
modifiant l’arrêté du 5  janvier 1993, a 
transposé la directive 1999/38CE par-
tiellement dans la réglementation fran-
çaise, en complétant la liste des procédés 
cancérogènes par les travaux exposant 
aux poussières de bois inhalables. De 
ce fait, la prévention des risques pour la 
santé liés aux poussières de bois relève 
du décret « CMR » du 1er février 2001 
qui concerne les procédés classés cancé-
rogènes et impose des mesures de pré-
vention renforcées pour les travailleurs 
exposés aux agents CMR de catégorie 1 
ou 2, à savoir : 

1  évaluation des risques : nature, 
degré et durée de l’exposition aux agents 
CMR afin de définir des mesures de 
prévention et des procédures et métho-
des de travail appropriées ;

1  substitution obligatoire de 
l’agent CMR par un autre agent ou 
procédé non ou moins dangereux lors-
que c’est techniquement possible (cette 
obligation est évidemment difficilement 
applicable dans le cas des poussières de 
bois) ;

1  travail en système clos lorsque 
la substitution n’a pu être mise en place 
et mesures de protection collective à 
défaut de système clos, notamment cap-
tage à la source des polluants et vérifica-
tion périodique de ces installations ;

1  formation et information des 
travailleurs ;

1  évaluation régulière de l’expo-
sition des travailleurs et obligation de 
contrôle annuel de la VLEP contraignan-
te par un organisme agréé. En cas de 
dépassement confirmé de la VLEP, arrêt 
des postes de travail concernés ;

1  suivi des expositions : liste des 
travailleurs exposés et fiche d’exposi-
tion ;

1  surveillance médicale renfor-
cée  : établissement d’une fiche d’apti-
tude par le médecin du travail (renouve-
lable au moins une fois par an), consti-
tution d’un dossier médical pour chaque 
travailleur exposé à un agent CMR, 
remise d’une attestation d’exposition au 
départ du travailleur. 

Le décret 2003-1254 du 23 décem-
bre  2003 a fixé, pour les poussières 
de bois, une valeur limite d’exposition 
professionnelle sur 8 heures (VLEP-8h) 
de 1  mg/m3 à partir du 1er juillet 2005. 
Suivant les dispositions du décret CMR 
de février 2001, l’employeur doit faire 
procéder chaque année à un contrôle de 
l’exposition par un organisme agréé [5]. 

A l’instar des précédentes campa-
gnes de contrôle menées depuis 2004 
sur les chantiers de désamiantage [6] et 
l’utilisation des agents chimiques CMR 
dans l’industrie [7], le ministère chargé 
du travail (direction générale du tra-
vail), le ministère chargé de l’agriculture 
(direction des affaires financières, socia-
les et logistiques), la CNAMTS (direc-
tion des risques professionnels), l’INRS 
et l’OPPBTP ont organisé en 2008 une 
campagne nationale de contrôle et de 
sensibilisation sur le risque cancérogène 
lié à l’exposition aux poussières de bois. 

Méthode de travail

L’élaboration de la méthodologie 
mise en place pour cette campagne 
a été assurée par un groupe de tra-
vail piloté par la DGT et rassemblant 
plusieurs représentants des organismes 
impliqués. 

Le groupe a ainsi sélectionné les 
secteurs d’activité enquêtés et conçu un 
questionnaire accompagné d’une notice 
explicative afin de garantir la collecte 
homogène des informations et de per-
mettre une analyse statistique des don-
nées. 

Le choix des secteurs d’activité, a été 
établi en tenant compte de l’importance 
numérique des effectifs employés et de 
la connaissance disponible des niveaux 
d’exposition. Finalement, les secteurs 
suivants ont été retenus :

1  la première transformation du 
bois (scieries, fabrication de panneaux 
de bois…) ;

1  l’ameublement ;
1  le bâtiment (charpente, menui-

series, parquets, aménagements maga-
sins…) ;

1  le commerce (vente et débit de 
bois en gros ou au détail) ;

1  la construction navale de plai-
sance.

Le questionnaire, comprenant une 
quarantaine de questions a été élaboré 
pour caractériser les aspects suivants :

1  activité principale de l’établis-
sement,

1  évaluation des risques et docu-
ment unique,

1  formation des travailleurs à la 
sécurité,

1  limitation de l’exposition par 
des mesures organisationnelles,

1  raccordement des machines à 
un système d’aspiration,

1  vérification de l’aspiration,
1  contrôle de l’exposition 

(VLEP),
1  procédures de nettoyage,
1  utilisation des équipements de 

protection individuelle,
1  suivi des travailleurs exposés et 

fiche d’exposition,
1  suites données par l’agent en 

lien avec la campagne.

Les agents de l’inspection du travail 
et des services prévention des CRAM 
ont recueilli directement les informa-
tions dans les entreprises qu’ils avaient 
sélectionnées dans leur région d’appar-
tenance. La visite d’un agent dans l’éta-
blissement a également été mise à profit 
pour sensibiliser le chef d’établissement 
au risque cancérogène des poussières 
de bois, en lui remettant des brochures 
de l’INRS sur ce risque particulier et les 
moyens de prévention associés.

Résultats généraux 

Du 1er mars au 31 mai 2008, les 
services de l’inspection du travail, de 
l’inspection du travail de l’agriculture et 
les services prévention des CRAM ont 
visité 3 105 établissements. La mobili-
sation a été forte et révèle l’engagement 
important des services, notamment de 
l’inspection du travail, sur cette théma-
tique (76,2 % des visites). 

Les établissements visités

Afin d’analyser les réponses au 
questionnaire, les établissements ont 
été regroupés en quatre secteurs d’acti-
vité en fonction du code d’activité NAF 
de chaque établissement. Une fraction 
importante (45,5 %) de ces établisse-
ments appartient au secteur d’activité du 
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bâtiment. Le groupe « Secteurs Divers » 
comprend des établissements apparte-
nant au secteur du commerce, de la 
construction navale… (cf. Figure 1). Les 
visites ont essentiellement concerné des 
établissements de petite taille employant 
de 1 à 10 salariés et pour la grande 
majorité d’entre eux (77,5 %) les lieux 
de travail correspondaient à des locaux 
industriels standards. 

Évaluation des risques et 
document unique 

Le document unique existe dans 
66  % des établissements visités. 
L’analyse met en évidence une relation 
significative entre l’existence du docu-
ment unique et d’une part la taille de 
l’établissement, et d’autre part, l’exis-
tence d’un contrôle antérieur sur la thé-
matique des poussières de bois. D’une 
manière générale, le document unique 
est plus fréquemment rédigé dans les 
entreprises ayant un effectif supérieur 
à 20 salariés et/ou ayant déjà fait l’objet 
d’une visite thématique sur les poussiè-
res de bois (cf. Figure 2).

Parmi les 66 % d’établissements 
ayant rédigé le document unique, un 
peu plus de la moitié (51,7 %) prend en 
compte le risque cancérogène des pous-
sières de bois, dans ce cadre. Au total, 
c’est donc seulement un tiers (34,1 %) 
des établissements visités qui ont évalué 
le risque cancérogène des poussières de 
bois au travers du document unique. 
L’analyse par taille d’établissement mon-
tre que cette prise en compte dans le 
document unique est corrélée avec l’ef-
fectif : plus l’effectif de l’établissement 
est important, plus cette obligation est 
respectée (cf. Figure 3).

Formation à la sécurité

La formation au risque cancérogène 
des poussières de bois a été effectuée 
dans moins d’un établissement sur cinq 
(18,6 %). On note un effet lié à la taille 
de l’entreprise : 15 % des établissements 
employant moins de 10 salariés ont 
réalisé cette formation contre 32 % pour 
les établissements employant plus de 
50 salariés (cf. Figure 4). 
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Organisation du lieu de travail

60 % des établissements ont orga-
nisé les lieux de travail de façon à 
limiter l’exposition aux poussières de 
bois. Il existe une relation significative 
entre organisation et tranche d’effectif 
et prise en compte du risque CMR. En 
conclusion, les plus gros établissements, 
quel que soit leur secteur d’activité, qui 
tiennent compte du risque CMR ont plu-
tôt tendance à organiser le lieu de travail 
pour limiter l’exposition aux poussières 
de bois.

Raccordement des machines à bois 
à un système d’aspiration

85,6 % des établissements ont un 
dispositif de captage centralisé pour les 
machines fixes et 19,2 % en possèdent un 
pour les machines portatives. 69,3 % des 
établissements ont raccordé les machines 
fixes produisant des poussières à un dis-
positif d’aspiration, cette proportion est 
seulement de 23,3 % pour les machines 
portatives. Au final, 59,3 % utilisent un 
système d’aspiration centralisé alors que 
cette proportion est inférieure à 5 % pour 
les machines portatives (cf. Figure 5). Le 
système de filtration et de récupération 
des poussières provenant de machines 
fixes est situé à l’extérieur des ateliers 
pour 67,8  % des établissements. Pour 
les machines portatives, le dispositif 
est installé à l’extérieur pour 38,6 % 
des établissements concernés. Dans une 
grande majorité des cas, l’air n’est pas 
recyclé dans les ateliers pour les machines 
fixes (84,3 %) comme pour portatives 
(86,4 %). L’analyse des données met en 
évidence une relation significative entre 
le raccordement de toutes les machines 
fixes au système d’aspiration et le secteur 
d’activité, l’existence du document unique 
et la réalisation d’une visite thématique. 
L’effet lié à l’effectif n’est pas significatif. 
Les machines fixes sont moins raccor-
dées à l’aspiration dans les secteurs du 
bâtiment et du bois – scieries que dans 
les autres secteurs.

Vérification de l’aspiration

L’arrêté du 8 octobre 1987 prévoit 
l’existence d’un dossier d’installation du 
dispositif de ventilation, d’une consigne 
d’utilisation et l’employeur doit faire 
contrôler les installations tous les ans 
et tous les 6 mois si l’air extrait est 
recyclé.

Le constat montre une faible obser-
vation des obligations réglementaires en 
matière de vérification des installations 
de ventilation. Le dossier d’installation 
du système d’aspiration n’existe que 
dans environ un quart des établisse-
ments (24,7 %). Les installations ont 
été vérifiées et maintenues depuis les 
12 derniers mois dans également moins 
d’un quart des établissements (23,2 %). 
Pour les installations de recyclage, la 
vérification et la maintenance au cours 
de 6 derniers mois a été réalisée dans 
8,8 % des établissements. Les facteurs 
effectif-salariés, l’existence du docu-
ment unique et la visite thématique 
influent sur cette prise en compte de 
la vérification indépendamment de la 
nature du secteur d’activité. La même 
situation est observée pour la vérifi-
cation périodique tous les 6 mois des 
installations de recyclage.

Contrôle de l’exposition

Le contrôle de la VLEP réglementaire 
contraignante a été effectué de manière 
conforme aux dispositions de l’article 
R. 231-56-4-1 du code du travail par 
des organismes agréés dans seulement 
8,1 % des établissements. Des contrôles 
d’exposition aux poussières de bois ont 
été réalisés par les organismes agréés 
et d’autres organismes (laboratoires des 
CRAM, IPRP… ) dans 14,5 % des établis-
sements. La réalisation du contrôle de 
VLEP est étroitement liée à la tranche 
d’effectif, au secteur d’activité, au docu-
ment unique et à la visite thématique. Ils 
sont plus fréquemment réalisés dans des 
établissements du secteur bois-scieries 
employant plus de 50 salariés, disposant 
du document unique et ayant fait l’objet 
d’une visite thématique. 

L’exploitation des réponses dispo-
nibles indique qu’au moins un dépas-
sement de la VLEP a été constaté dans 
60 % des établissements.
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Formation des travailleurs en fonction de l’effectif salarié de l’établissement
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Ce constat de dépassement de la 
VLEP de 1 mg/m3 ne fait que conforter le 
diagnostic élaboré à partir des résultats 
de mesures des laboratoires de chimie 
des CRAM effectuées durant la période 
2007-2008 et archivés dans la base de 
données COLCHIC (cf. Figure  6). Ils 
montrent que, sur cette période, environ 
50 % des résultats sont supérieurs à la 
VLEP. 

Procédures de nettoyage

La grande majorité des établisse-
ments combine différents procédés de 
nettoyage, mais le nettoyage au balai 
des locaux et des machines, source de 
remise en suspension dans l’air des 
poussières de bois, reste très employé 
(80,3 % des établissements). Un peu 
plus d’une entreprise sur 5 (21,8 %) uti-
lise exclusivement le balai.

veiller au port systématique des APR 
pour les opérations particulièrement 
polluantes dans 66,4 % des cas.

Les protections respiratoires utili-
sées (cf. Figure 7) sont le plus fréquem-
ment du type P2 (38,3 %), P3 (32,1 %) et 
P1 (29,6 %). 

Compte tenu de l’importance de 
l’empoussièrement lors des opérations 
polluantes comme le nettoyage, les mas-
ques P2 (efficacité moyenne) ou P3 
(haute efficacité) sont préconisés dans 
ce type de situation en fonction du 
niveau d’empoussièrement. Pourtant, 
plus d’un tiers des établissements met à 
disposition des masques P1 qui fournis-
sent une protection respiratoire inadap-
tée à ces opérations. 

Suivi des travailleurs exposés et 
fiche d’exposition

La liste des salariés exposés a été 
établie dans seulement 18,6 % des éta-
blissements. On note une influence liée 
à la taille de l’établissement : 30,5 % des 
établissements de plus de 50 salariés ont 
établi cette liste contre 14,3 % dans les 
établissements qui emploient moins de 
10 salariés.

En moyenne, l’effectif exposé aux 
poussières de bois s’élève à 37,1 % de 
l’effectif global de l’établissement. Cette 
proportion est étroitement liée à l’effectif 
de celui-ci : le pourcentage est d’autant 
plus important que l’établissement est 
de taille réduite. La fiche d’entreprise 
est inexistante dans 64,4 % des établis-
sements. Lorsqu’elle existe, le risque 
CMR poussières de bois est mentionné 
dans 59,7 % des cas. Globalement, seu-
lement 20,9 % des établissements font 
état de ce risque dans la fiche d’entre-
prise.

Quelle que soit la taille de l’établis-
sement, la fiche d’exposition, qui doit 
être effectuée pour chaque salarié expo-
sé, est pratiquement inexistante : 4,7 % 
des établissements ont rempli ces fiches 
d’exposition qui, lorsqu’elles existent, 
sont transmises au médecin du travail 
dans 88,4 % des cas. 

Pour les salariés quittant l’entrepri-
se, la remise de l’attestation d’exposition 
est quasi inexistante : moins de  2  % 
(1,9 %) des établissements auraient pro-
cédé à la remise de cette attestation 
(cf. Figure 8).

L’aspirateur n’est utilisé que dans 
34,5 % des lieux contrôlés.

La souff lette seule est peu utilisée 
pour réaliser les nettoyages (0,8 % des éta-
blissements). En revanche, elle est utilisée 
associée à d’autres moyens dans plus d’un 
tiers des établissements (35,4 %).

Le nettoyage des vêtements de travail 
est pris en charge par l’employeur dans 
seulement 13,3 % des établissements. 
Cette prise en charge étant plutôt le fait 
d’entreprises de plus de 50 salariés. 

Utilisation des équipements de 
protection individuelle

Une grande majorité des établisse-
ments (81 %) met des appareils de pro-
tection respiratoire (APR) à disposition 
des salariés. Les employeurs déclarent 
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Distributions des mesures d’exposition aux poussières de bois réalisées par les 
CRAM en 2007 et 2008 (Source : base de données COLCHIC-INRS)

Répartition par type d’appareils de protection respiratoire utilisés
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Suites données par l’agent en lien 
avec la campagne

Une grande majorité des visites 
(87,8 %) a donné lieu à des réactions 
des agents de contrôle. 

Les actions principales se répartis-
sent de la manière suivante :

1  lettre d’observations (59 %) ;
1  lettre d’observations avec 

demande de vérification de la VLEP et 
des installations de captage (10,3 %) ;

1  lettre d’observations avec 
demande de vérification de la VLEP 
(9,7 %) ;

1  lettre d’observations avec 
demande de vérification des installa-
tions de captage (7,7 %) ; 

1  lettre d’observations et mise en 
demeure (2,5 %) ;

1  procès-verbal : 8 procédures 
envisagées ;

1  référé : deux procédures mises 
en œuvre.

Le nombre de sanctions lourdes 
prises à la suite des contrôles peut appa-
raître faible au regard des résultats de la 
campagne. En effet, sur une telle théma-
tique, les suites données par les entrepri-
ses demandent souvent du temps. Elles 
nécessitent généralement des échanges 
avec l’agent de contrôle et parfois plu-
sieurs visites de sa part. 

Ainsi, sur ce sujet particulièrement 
complexe, les services de l’inspection 
du travail ont dans un premier temps 
privilégié l’information, le conseil et 
la pédagogie. Dans un second temps, 
les services de l’inspection du travail 
enclenchent en tant que de besoin des 
poursuites envers les employeurs qui 
ne mettent pas ou très partiellement 

sements met à disposition des salariés 
des équipements individuels (81 %).

Toutefois, dans un tiers des cas, tou-
tes les machines ne sont pas raccordées 
au dispositif d’aspiration et les contrôles 
réglementaires des dispositifs de cap-
tage et de recyclage ne sont réalisés que 
par un quart des établissements.

Par ailleurs, plus d’un tiers des 
établissements lorsqu’ils ont recours à 
la protection individuelle, utilisent des 
protections respiratoires de type P1, ina-
daptées aux forts niveaux d’empoussiè-
rement rencontrés notamment lors des 
opérations de nettoyage. 

Le contrôle de la VLEP contraignan-
te, entrée en vigueur le 1er juillet 2005, 
n’est pratiquement pas effectué (14,5 % 
des établissements). En outre, on note 
une proportion importante de résultats 
supérieurs à la VLEP (60 %). Toutefois, 
la représentativité de ce résultat est dis-
cutable compte tenu du faible nombre 
de mesures d’exposition réalisées. Il 
confirme néanmoins les situations repé-
rées dans la base COLCHIC ou lors de la 
réalisation d’autres études évoquées lors 
du congrès Wood Dust en 2006 [8]. 

Les dispositions réglementaires 
concernant la traçabilité des expositions 
sont également très peu appliquées (liste 
des salariés exposés présente dans 19 % 
des établissements, fiche d’entreprise 
réalisée dans un peu plus d’un tiers 
d’entre eux, attestation d’exposition 
remise dans moins de 5 % des cas).

Au final, la campagne met en évi-
dence une prise en compte très partielle 
de la réglementation relative à la préven-
tion du risque cancérogène des poussiè-
res de bois dans les établissements visi-
tés. Ce constat impose de rester vigilant 
afin d’améliorer le respect par les entre-
prises de leurs obligations. Néanmoins, 
sur de nombreux points, l’analyse des 
résultats montre l’impact positif, signi-
ficatif de l’intervention antérieure des 
agents de contrôle, notamment en ce qui 
concerne l’établissement d’un document 
unique, le raccordement des machines 
à un dispositif d’aspiration, la mainte-
nance de ce dispositif et le contrôle de 
la VLEP.

Le fait que le risque cancérogène se 
traduise par des effets différés et aléa-
toires le rend difficile à appréhender, en 
particulier dans un secteur où le risque 
mécanique est majeur et a longtemps 

en œuvre les dispositions de la régle-
mentation CMR suite aux observations 
formulées.

Conclusion

Cette enquête, qui a concerné 3 105 
établissements, permet de fournir une 
estimation représentative de l’applica-
tion de la réglementation relative à la 
prévention du risque cancérogène lié 
aux poussières de bois. 

Les résultats de cette campagne 
conduisent au constat préoccupant mon-
trant que la réglementation est insuffi-
samment appliquée dans les entrepri-
ses mais recouvrent des situations très 
contrastées.

Ainsi, le risque cancérogène lié aux 
poussières de bois n’est pris en compte, 
dans le document unique, que par envi-
ron un tiers des établissements. 

Cette prise en compte est d’autant 
plus fréquente que la taille de l’établisse-
ment est importante (plus de 50 salariés). 
Le risque est également mieux appré-
hendé dans les établissements ayant fait 
l’objet d’un contrôle antérieur.

Ces résultats alarmants doivent 
cependant être tempérés par les obser-
vations suivantes :

1  dans 60 % des établissements, 
les lieux de travail sont organisés de 
façon à limiter l’exposition aux pous-
sières ;

1  l’équipement en dispositifs d’as-
piration est présent dans pratiquement 
tous les établissements pour les machines 
fixes (86 %) ; 

1  une grande majorité des établis-
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Synthèse des informations concernant le suivi des salariés

Figure 6
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Conscientes des enjeux qui s’atta-
chent à la prévention des risques pro-
fessionnels, et en particulier des ris-
ques cancérogènes liés à l’exposition 
aux poussières de bois, le ministère 
du travail, des relations sociales, de la 
famille, de la solidarité et de la ville, 
la CNAMTS, la CCMSA, l’OPPBTP, 
l’INRS, le FCBA et les organisations 
professionnelles du secteur bois propo-
sent de signer une convention visant à 
confirmer leur volonté de développer la 
prévention, en améliorant notamment 
l’information et la sensibilisation des 
entreprises aux dispositions relatives à 
la réglementation des agents CMR et 
en apportant un appui technique, d’une 
part, en matière d’évaluation des risques 
et, d’autre part, de conception, de contrô-
le et de maintenance des installations. 

masqué les autres risques. En consé-
quence, on constate que sa prise en 
compte dans l’évaluation des risques et 
l’élaboration de mesures de prévention 
adaptées ne va pas de soi, notamment 
pour les très petites entreprises (TPE). 

Cela impose à l’ensemble des 
acteurs concernés de rester mobili-
sés afin d’améliorer le respect par les 
entreprises de leurs obligations, rele-
vant pleinement de la responsabilité des 
employeurs. Néanmoins, la complexité 
des problématiques et le manque d’in-
formation sur les moyens concrets à 
mettre en oeuvre, invitent à se rappro-
cher des branches professionnelles pour 
mieux sensibiliser les entreprises. 
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